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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Arrondissement 

de Nontron




DE LA COMMUNE DE NANTHEUIL

Canton de THIVIERS


L’an Deux Mil Neuf, le Quatorze Août, à 20 H 30, le Conseil Municipal de la Commune de NANTHEUIL (Dordogne), s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à la 

Mairie sous la présidence de Monsieur Paul CANLER, Maire.

ETAIENT PRESENTS : M. CANLER Paul, M. BONNET Daniel, M. JOLLIVET Jean-Paul, Mme FAURE Marie-Annick, M. DOOM Matthieu, M. HABONNEAU Jean-Luc  ,  Mme LAGARDE Bernadette, Mme PUYBAREAU Christiane, M. STOCKI Georges, M. REDON Robert,  M.ROUCHAUD Jean.
ABSENTS : M. André CHAMINADE représenté par Mr Georges STOCKI, Mme Delphine MARTIAL. M. CHAMINADE Yannick  , M. Serge LEBRUN. 

Date de convocation : 10 AOUT  2009.

Nombre d’élus : 15

Nombre de présents : 11
Nombre de votants : 12
Le quorum étant atteint l’assemblée peut valablement délibérer. 


Madame LAGARDE Bernadette a été désignée secrétaire de séance.
1/ Approbation du PV du  29 JUIN  2009

Le Conseil Municipal approuve le procès verbal du 29 JUIN   2009.
2/ Adhésion ASSEDIC pour le personnel non titulaire
(Employés par la commune, est exclu le personnel employé dans le cadre des missions temporaires dont l’employeur est le CDG).
 Dans le cadre de la gestion du personnel la commune est amenée à recruter des agents non titulaires pour effectuer le remplacement de fonctionnaires en congés annuels, pour maladie, maternité et pour des besoins saisonniers.
La prise en charge du versement des allocations chômages est effectuée, soit directement par la collectivité, soit par les ASSEDIC lorsque la collectivité a passé une convention avec cet organisme.

Compte tenu des dossiers en cours et du coût que représente directement cette prise en charge, il est proposé au conseil d’adhérer par convention aux ASSEDIC pour lesdits dossiers et pour ceux à venir.

Cette adhésion concerne le personnel non titulaire ou non statutaire, y compris les personnes en contrat emploi aidé. 

Le taux de la contribution est fixé à 6,40 % des rémunérations brutes servant de base au calcul des cotisations au régime de sécurité sociale des agents concernés.
Les droits aux allocations ne peuvent être ouverts par les ASSEDIC qu’après l’écoulement d’une période de stage de 6 mois à partir de la date d’effet de l’adhésion. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son accord et ce avec effet au 1er janvier 2009.
3/ Délibération pour régularisation location buvette au plan d’eau : 

Lors de la dernière délibération du 29 juin 2009, il a été omis de fixer le montant de la location de la buvette à Mr CORDIER pour les mois de juillet et août 2009.

Il est ici précisé qu’en 2008, le montant du loyer était de 300 € mensuel.

Le Conseil Municipal donne son accord pour laisser le loyer à 300 € mensuel. 

Monsieur le Maire fait part du souhait de Mr CORDIER pour que la buvette soit également louée au mois de septembre.

Le Conseil Municipal n’y voit aucun inconvénient et donne son accord. Quant au loyer il sera décidé lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal. 

Mr Jean ROUCHAUD soulève le problème du ponton : il serait souhaitable que  celui-ci soit fixé pour la sécurité des utilisateurs. Problème et solution à voir pour la saison prochaine. 
Mr Paul CANLER fait part de la gêne occasionnée par les déchets laissés sur place au plan d’eau, il  émet la possibilité afin  de retenir  « l’attention des utilisateurs » qu’il soit  affiché pour la saison prochaine une réglementation intérieure (hygiène , propreté, respect du site, d’autrui  ….)

4/ Ecole  Numérique Rurale : 

· Virement de crédits (dépense + recette pour cette opération)

Proposition de DM portant création d’une opération prenant en compte dépense et recette par prélèvement de crédits sur l’opération 61 (voirie pour 4.500 €)
· intitulé opération Nouvelle : Ecole numérique  rurale

1) Coût de l’opération TTC




13.500 €

(dont 7.200 € déjà versés)

2) Financement 



Subvention Etat

9.000 €


Virement au crédit du 

programme 61 (voirie)

4.500 €




            13.500 €

3) La commune récupérera la TVA en 2010.
Le Conseil Municipal donne son accord pour le financement de cette opération. 
Mr Jean ROUCHAUD émet l’éventualité que la commune de NANTHIAT, là où les enfants de l’Ecole de NANTHEUIL continuent leur scolarité, puisse prétendre elle aussi à l’Ecole Numérique Rural, - et ce pour la continuité de l’enseignement sous cette forme.

Mr le Maire doit prendre contact avec Mr le Maire de NANTHIAT pour en discuter.

Il est ici fait rapport notamment par Mr le Maire de la bonne organisation relative à la  nouvelle garderie, des locaux …., du coût de l’heure (1,22 €).

Mr Daniel BONNET fait également mention que le prix du repas est tout à fait raisonnable, soit 1,60 €.

5/ Demande des Services d’urgence pour signalisation des hameaux et numérotation des maisons. 

Mr le Maire demande qu’il soit procédé par la commission Voirie au recensement des hameaux qui ne sont pas ou mal signalés. 

Notamment pour les Bouilloux , il faut impérativement que les rues soient dénommées, et que les maisons soient numérotées. 

Mme Marie Annick FAURE s’associe  à la commission afin de travailler sur ce projet. 

Pour les numérotations Mr Georges STOCKI indique que cela sera sûrement kilométrique, - à cet effet il sera demandé l’assistance de la DDE.

6/ Demande de Mr HABONNEAU Jean Luc sur le fonctionnement du Conseil Municipal (il souhaite que les interventions et les votes soient nominatifs et indiqués sur les comptes – rendus). 

Après discussion le Conseil Municipal décide que ceux-ci soient rattachés à la majorité.

7°) Nomination d’un correspondant pour Grippe H1-N1

Conformément au Plan Gouvernemental de prévention et de lutte « Pandémie grippale », et afin de faciliter la coordination avec les services de l’Etat, les maires sont invités dans le cadre de leurs pouvoirs de police municipale (article 2212-2 5° du CGCT) à mettre en œuvre certaines mesures selon les niveaux au plan national de prévention et de lutte (Pandémie Grippale).
Ces mesures concernent l’organisation communale, la diffusion des informations relatives aux mesures de protection des élevages et de la faune sauvage, l’aide aux personnes isolées et / ou fragiles, l’évaluation des capacités, les opérations funéraires, la communication.

Mr Georges STOCKI a exposé au Conseil Municipal les instructions reçues de la Préfecture.

Le Conseil Municipal  après en avoir délibéré désigne : 

Monsieur Georges STOCKI (Conseiller municipal – docteur en Médecine retraité) en qualité de correspondant « Pandémie Grippale ». 

8°)  Paiement heures supplémentaires  CAE : 

  Monsieur le Maire signale qu’il est amené à demander à l’agent recruté en CAE  de parer à d’éventuelles situations d’urgence et en dehors des heures ouvrées .

L’agent est employé à temps complet et dans la mesure où il n’est pas possible de récupérer les heures supplémentaires effectuées, il est proposé de les lui payer .


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
accepte le paiement desdites heures supplémentaires réalisées à la demande de l’Autorité Territoriale .

Ces heures feront l’objet d’un état mensuel cosigné par agent et Maire  
9°) Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable pour l’exercice 2008 du SIAEP de NANTHIAT


Conformément à l’article 3 du décret n° 95-635 du 6 mai 1995 , M.DOOM , délégué communal,  présente pour l’exercice 2008 ,  le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable adopté par le comité syndical du SIAEP de NANTHIAT.
Le Conseil Municipal en prend bonne note.

Questions diverses : 

a / Mr le Maire précise que le Jeudi 10 septembre 2009 à 19 H, il y a lieu à Corgnac sur l’Isle, une réunion organisée par Mme Colette LANGLADE , relative à l’association sportive du Canton. 

   * 6 élus participeront à cette réunion. 

b / concernant la délégation à des Conseillers Municipaux 

La délibération y relative sera adressée  avec celles de la réunion de ce jour car ce sujet avait déjà été acté en séance du  29 Juin 2009.
Le Conseil Municipal donne son accord à cet effet.  

c/  Il a été adressé  en date du 5 août 2009 à  Mr le Maire, par le Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères du secteur de Thiviers, la lettre dont la teneur suit : 

« Dans le cadre de la récupération des bâches agricoles et autre films d’enrubannage, nous avons depuis de nombreux mois des apports importants en provenance des exploitations agricoles du secteur de notre syndicat.

Il s’avère que celles-ci, dans un trop grand nombre de cas, sont polluées par des matières étrangères et conséquent rendues impropres au recyclage dans de bonnes conditions. 
 Le traitement des bâches agricoles souillées s’effectue actuellement par enfouissement avec un coût de traitement de 93,16 % la tonne à la charge de la collectivité.

Lors de la réunion du bureau syndical du 29 juin 2009, il a été décidé de ne plus accepter les bâches et films d’enrubannage ne présentant pas les critères nécessaires au recyclage.

Nous vous informons donc de cette décision afin que vous puissiez les communiquer aux différents acteurs du secteur d’activité agricole de votre commune. »

Avant de diffuser cette lettre Mr le  Maire doit contacter préalablement  le Directeur du SMCTOM.

d/  Mr Jean Paul JOLLIVET  fait part au Conseil Municipal du  concours de labours, dont les dates sont 11- 12- et 13 septembre 2009 et qui s’effectue sur la commune de Nantheuil.  
Celui-ci doit avoir lieu  sur les terres  situées au lieu-dit : « Les Courtigeauds  » ( près de l’Observatoire),  la commune se doit de recevoir et d’organiser le repas (jeux  éventuellement : trampoline …  ) 

Le repas se fait sur le site le samedi 12 septembre à 12 h  .

Mr JOLLIVET donnera de plus amples  précisions après la réunion du 3 septembre et les membres du Conseil Municipal sont sollicités pour leur présence.
e/  Mr Daniel BONNET  précise qu’il serait utile de mettre en place une nouvelle construction, côté plan d’eau,  afin d’y stocker le matériel de la commune, - de ce fait l’actuel bâtiment serait libre pour les associations lors des manifestations à venir.
f/ Bernadette LAGARDE précise avoir eu plusieurs réclamations concernant le chemin de « Saint Jacques de Compostelle » tant par certains riverains que par des pèlerins, - celui-ci est impraticable, ce qui est confirmé par Mr Robert REDON. 

g/ Mr le Maire précise également que le chemin de  «  la Gaulie » qui ressort à « Puytraud » a besoin également d’entretien. 

h/ M. Jean Luc HABONNEAU demande où en est la carte communale (celui-ci ayant été contacté par un propriétaire foncier de la commune aux fins de construction d’une maison d’habitation)  : 

Mr le Maire précise que celle-ci est toujours au bureau d’Etude, - on peut se reporter au compte rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal en date du 29 juin 2009 pour la marche à suivre.

Des demandes de certificat d’urbanisme peuvent être déposées à la Mairie tant que la carte n’est pas validée.

Séance levée à 23 h.

Rédaction du PV : Bernadette LAGARDE

Responsable du PV :  Paul CANLER Maire de la Commune.   

